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MARS 2006

Règles de base en matière de Mémos de Débit d'Agence (ADM)

Introduction 
Comme mentionné dans le Manuel de l'agent de voyages, tel que diffusé par l'IATA, les Mémos de débit d'agence (ADM) servent à notifier l'agent de voyages qu'à moins de justification contraire, l'agent reste redevable à la compagnie aérienne ayant émis ledit ADM la somme y étant inscrite.

Le paiement des montants dus aux compagnies aériennes IATA s'effectuant dans la plupart des cas par l'entremise du système de compensation BSP, les montants dus au titre de suppléments divers sont collectés de la même manière.

Le but de cette note est d'établir les règles de fonctionnement de ce type de transaction ainsi que ses limites.

Champ d'application
Les ADM ne peuvent être émis que par les compagnies aériennes collectant les montants leur étant dus via le BSP.

· Ne peuvent de facto être émis d'ADM que pour des billets dont le paiement original aura été effectué via le BSP; l'ADM ne venant qu'en complément du débit original. Dès lors, dans le cas d'une compagnie aérienne BSP collectant le montant de billets de manière ponctuelle d'une autre manière, on pourra contester l'émission d'un ADM concernant ladite transaction. Il s'agit d'une interprétation logique du texte bien que non explicite.
Les ADM sont émis pour collecter les sommes et faire les ajustements aux transactions d'argent relatives à l'émission ou à l'utilisation de documents de trafic émis par l'agent.

Obligations des compagnies aériennes
1. Publication et communication aux agents de leur politique ADM aux agents avant leur application. 

· Il s'agit d'un contrat passé entre la compagnie et l'agent. En cas de non communication des éléments de base de ce dernier, il n'y a pas de contrat et on peut contester l'émission d'ADM

2. Les ADM ne peuvent être émis qu'au plus tard neuf mois après la date finale de voyage. Après cette période, aucun traitement BSP d'un ADM n'est admis.

3. Il est impératif de permettre à l'agent de contester tout ADM durant une période 14 jours avant sa transmission au BSP.

Droits et obligations de l'agent
1. Tout litige doit être soumis par l'agent de voyages dans les 30 jours à réception de l'ADM.

· Attention : si le traitement du litige nécessite une période plus importante et notamment dans le cas où l'agent désire réunir des preuves et rédiger son argumentaire, il conviendra de déposer DE TOUTES LES MANIERES une requête en ce sens dans le délai sus mentionné.

2. La compagnie aérienne doit régler le litige dans les 60 jours de sa réception.

· La compagnie doit TOUJOURS motiver sa décision et en cas de contestation des dires de la compagnie aérienne, l'agent pourra toujours faire valoir ses droits et notamment par devant les juridictions compétentes.

3. Lorsqu'un ADM est retiré par une compagnie aérienne, tous les frais d'administration et coûts associés doivent être restitués à l'agent.

Cas particuliers
1. Un agent obtient des conditions tarifaires exceptionnelles de la compagnie aérienne pour des passagers individuels. La compagnie envoie un ADM émis conformément aux tarifs officiels IATA

· L'agent doit immédiatement contester l'ADM et fournir la preuve dudit tarif exceptionnel (ne jamais oublier de demander l'émission de justificatifs après confirmation de tarif de la part de l'agent de réservation). En règle générale, l'ADM sera le plus souvent retiré.

2. Un agent obtient des conditions tarifaires particulières pour un groupe mais effectue la réservation sous la forme de PO-PNR d'individuels. La compagnie émet un ADM.

· L'agent doit se conformer aux règles d'émission telles que définies par la compagnie aérienne. MAIS en cas d'erreur, il convient de contacter de suite la compagnie aérienne et de plaider la bonne foi.

3. L'agent a un accord tarifaire particulier avec un transporteur aérien avec paiement hors BSP pour certains types de billets et paiement BSP pour d'autres. La compagnie aérienne émet un ADM pour un billet de la première catégorie.

· Il s'agit d'un cas limite dans lequel il est permis d'émettre un ADM.

A retenir
1. Lors de chaque remise d'offre tarifaire particulière de la part d'une compagnie aérienne (hors cadre tarif panel IATA), il convient de toujours se le faire confirmer par écrit et de conserver ledit écrit dans le dossier client. Ce document sera requis dans certains cas de contestation d'ADM

2. Il est toujours possible de contester un ADM et notamment dans certains cas de demander que ce dernier soit compensé avec d'éventuel dommages et intérêts revenant à vos passagers (particulièrement dans les cas d'application des dispositions du Règlement Européen 261/2004 et/ou de la Convention de Montréal 1990 mais attention à respecter scrupuleusement les délais mentionnés dans le Manuel.

Pour toute contestation, contactez  IATA France  : info.fr@iata.org  
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